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Compte rendu analytique de la réunion tenue le 12 mars 2015
La réunion de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) tenue le 12 mars 2015 s’est déroulée sous la présidence de l’Ambassadeur Stephen C. Vasciannie, Président de la Commission et Représentant permanent de la Jamaïque.

Le quorum réglementaire a été établi avec les représentants des pays suivants: Argentine, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Costa Rica, El Salvador, Équateur, Guatemala, Haïti,  Honduras, Jamaïque, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou, Suriname, Uruguay et Venezuela.
L’enregistrement de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante:
http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CAJP_3293_03-12-2015.MP3
1. Adoption de l’ordre du jour 
Le Président de la Commission a proposé à la salle d’approuver l’ordre du jour, lequel a été approuvé sans modifications et est diffusé sous la cote CP/CAJP-3293/15.
2. Suivi de la résolution AG/RES. 2833 (XLIV-O/14) “Dialogue ouvert à tous pour le traitement efficace des conflits sociaux dans l’investissement en faveur du développement intégré”.

Documents de référence: CP/CAJP-3285/14 corr.1
Le Représentant permanent du Pérou près l’OEA, l’Ambassadeur Juan Jiménez Mayor, a mentionné qu’un problème commun dans la région consiste en le caractère socialement conflictuel qui découle des projets d’investissement et s’est référé à quelques antécédents dans ce domaine dans son pays de même qu’à la façon dont un changement de cap a été effectué, permettant des investissements fructueux et durables. Les pays sont confrontés à cette situation dans un cadre restreint et, dans certains cas, sans disposer des mécanismes adéquats.  Dans ce contexte, le Pérou présente une perspective de dialogue entre l’État, les entreprises et les communautés.
Le Directeur du Département de la démocratie durable et des missions spéciales de l’OEA, Christopher Hernández-Roy, a indiqué que la faiblesse des systèmes sociaux de réclamation et le non-fonctionnement des canaux appropriés par les États entraînent des protestations sociales, des manifestations, des débrayages et d’autres formes de protestation sociale. Qui plus est, les conflits sociaux ont un impact économique négatif sur les projets d’investissement. Afin d’aborder les conflits sociaux de façon pacifique il faut disposer de systèmes d’alerte précoce, lesquels demandent une information opportune qui permette de réduire les tensions et d’éviter que le conflit n’éclate. Ces systèmes d’alerte précoce doivent être ancrés aux institutions de l’État, étant donné qu’il est plus efficace de prévenir le conflit social au moyen d’un dialogue opportun que d’assumer les coûts politiques et économiques des conflits sociaux. Il a annoncé la publication prochaine d’un guide d’alerte et de réponse précoces qui est en cours d’élaboration à partir d’expériences de la région même.
Vladimiro Huaroc Portocarrero, expert du gouvernement du Pérou, s’est référé à l’expérience péruvienne d’aborder les conflits sociaux et a partagé avec la salle la stratégie appelée “Table de dialogue”, qui a évité plus de cent conflits sociaux. La “Table de dialogue” est un espace de concertation entre l’État, les entreprises et les communautés qui ont permis la conciliation et a permis également d’entreprendre de nouveaux projets.
Lloyd Lipsett, expert du gouvernement du Canada, a partagé la stratégie utilisée par le Canada pour prévenir des conflits sociaux dans le cas de compagnies d’exploitation minière. L’expert a parlé de son expérience dans le changement d’optique dans la relation entre communautés et projets d’investissement, dans lesquels l’attention est centrée plus sur la promotion et la protection des droits de la personne que sur les violations de ces droits. De cette façon les droits de la personne deviennent une partie de la prévention des conflits sociaux, en encourageant le dialogue proactif, ce qui implique que la compagnie qui investit avec l’État et celui-ci doivent examiner avant le début d’un projet tous les éléments qui auront une incidence sur la communauté. Le dialogue doit se dérouler dans la langue de la communauté et il faut surveiller constamment les progrès du projet et en mesurer l’impact dans la vie de la communauté.
Le Président de la Commission a demandé aux panélistes quels instruments sont disponibles pour aider à établir la primauté des droits entre investisseurs privés et communautés.
Les délégations ont félicité et remercié les experts de leurs exposés; elles ont mentionné la tension qui peut survenir entre les intérêts de certains projets d’investissement et ceux des communautés locales; elles ont souligné que le dialogue social peut avoir une influence sur l’amélioration de la conception de politiques publiques; elles se sont référées aux problèmes sociaux et environnementaux causés par les activités d’exploitation minière, en particulier quand celles-ci se déroulent sur des territoires où des communautés autochtones sont présentes; elles ont signalé l’importance que revêt le dialogue permanent, le partage de données d’expériences et l’élaboration du Plan national d’action dans les pays respectifs; enfin, elles ont indiqué qu’il faut identifier les pratiques exemplaires dans ce domaine.
Le Président a remercié, au nom de la Commission, les délégations du Pérou et du Canada ainsi que les conférenciers et le Secrétariat général, pour leur contribution au succès de cette réunion.
3. Autres questions
Comme il ne s'est présenté aucun autre point à traiter, le Président a remercié les délégations et les conférenciers de leur participation.
La séance a été levée à 16 h 25.
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